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(Extraits) 

Grands sujets 
L’attaque d’Israël continue de provoquer des réactions 
Alain Chevalérias, grand reporter au Proche-Orient durant trente ans, directeur de la lettre d’information « L’Echelle des valeurs » et invité régulièrement de cette radio, répond à Minute au sujet de l'attaque israélienne d'un bateau humanitaire en route pour Gaza : "Précisons d’abord qu’Israël a incontestablement le droit de se défendre et de protéger ses côtes. Mais là, les soldats de Tsahal se trouvaient dans les eaux internationales au large de Gaza. En outre, tirer avec des balles réelles contre des personnes désarmées constitue une riposte incroyablement disproportionnée — certes, on a dit que certains passagers possédaient des armes blanches, mais cela reste à déterminer dans le cadre d’une enquête, et quand bien même, ce ne seraient que des armes blanches ! Une telle riposte demeure injustifiable. Encore une fois, on peut donc constater qu’Israël a dérapé. Si l’enquête confirme que les choses se sont passées comme on le dit ce lundi 31 mai, alors effectivement, c’est un crime de guerre. » 
Mais le blocus de Gaza n’est-il pas un moyen pour Israël de faire plier les terroristes musulmans ? 
L’arme de la faim est interdite d’emploi par les Nations Unies. Et jusqu’à aujourd’hui, cela ne semble pas faire plier les terroristes. 
Et il n’y a pas que des musulmans à Gaza. Il y a aussi des palestiniens chrétiens. Le curé catholique de Gaza, le père Hernández, a estimé qu'il s'agissait d'un « crime qui pouvait tout à fait être évité ». 
"Cela entraîne de graves problèmes, à commencer par la réaction notamment du peuple palestinien ici à Gaza, qui est en colère. C'est le climat que l'on respire ici à Gaza : un climat de vengeance pour ce qui s'est passé. Nous le savons : la violence appelle à une plus grande violence. Je crains les conséquences de tout cela" 
Qu'en pense le Vatican ? 
Le père Lombardi, directeur du bureau de presse du Saint-Siège, a déclaré : « La situation est suivie de très près et avec grande inquiétude au Vatican. Comme on le sait, le Saint‑Siège est toujours contre le recours à la violence, d'où qu'elle vienne ; car celle‑ci ne fait que compliquer la recherche de solutions pacifiques, les seules capables d'ouvrir des perspectives. Le pape, qui se rendra dans quelques jours dans la région, ne manquera pas de proposer à nouveau et avec constance, son message de paix ». 
Benoît XVI se rend à Chypre samedi et dimanche. Durant ce voyage, il publiera le document préparatoire au synode pour le Moyen‑Orient. Ce document aborde la situation des chrétiens dans la région avec la question palestinienne en toile de fond. 
Profanation d'une église à Fécamp 
Lundi matin, la croix métallique de la paroisse Saint-Guillaume a été découverte pliée depuis sa base, à environ quatre mètres du sol. Usure, coup de vent ? Personne ne veut y croire en apprenant que la halte-garderie des Moussaillons, proche de quelques mètres seulement, a été, elle aussi la cible de dégradations extérieures. L'abbé Olivier Mabille a déclaré :  «Je ne peux que rapprocher cet événement d'autres faits enregistrés en présence des paroissiens au fil des semaines passées. Un samedi, alors que l'office débutait, un énorme pavé jeté sur une fenêtre a heureusement été arrêté dans sa course par une grille de protection. Des bouts de verre ont atterri sur ma chasuble.» 

Brèves françaises 

Sciences Po milite désormais pour l'idéologie du genre 
40 ans après leur naissance dans les pays anglo-saxons, les études sur le genre débarquent en France. Elles ont désormais pignon sur rue à l’Institut d’études politiques de Paris. Obligatoires pour tous les élèves, une chaire a été créée tout exprès à Sciences‑Po Paris. 
Le projet intitulé Presage (Programme de recherche et d’enseignement des savoirs sur le genre) est politique et s'inscrit dans le combat contre les inégalités entre homme et femme. L’idéologie du genre nie les différences biologiques entre les hommes et les femmes. Elle refuse toute distinction et toute complémentarité de leurs rôles et de leurs fonctions. Elle poursuit un objectif égalitariste et fait de la lutte des sexes un succédané de la lutte des classes.

Les préjugés ont la vie dure 
Dimanche à Sciences- Po se sont déroulées les « Assises de la lutte contre les préjugés », ce qui ne manque pas de sel de la part d’une institution d’enseignement de la pensée unique. Les « préjugés » en question ont fait l’objet d’un sondage. On y apprend que « les préjugés exprimés par les Français sur les Arabes, les juifs ou les homosexuels sont en augmentation ». Selon le sondage, les Arabes sont perçus comme délinquants par 27,6% des sondés. Pour près d’un Français sur deux (49 %), « les étrangers savent mieux profiter du système de protection sociale que les autres ». On reconnaît là les méthodes habituelles des idéologues de l'antiracisme.
Des réunions de l'Alliance pour les droits de la vie perturbées par l'extrême gauche 
Comme à Reims, il y a quelques jours, la conférence organisée à Rouen lundi par l'ADV a été perturbée par des militants d'extrême gauche. Des collectifs féministes, communistes, le NPA et autres officines marxistes s'opposent à la tenue de ces réunions publiques sur la bioéthique. A chaque fois, l'ADV a trouvé une solution de rechange. Hier, la réunion à Dijon a pu se dérouler sans incident.

Ce soir, la dernière réunion a lieu à la Mutualité à Paris à 20h30. Le thème est "naître ou ne pas naître, de l'avortement au bébé à tout prix".

Le chômage encore en hausse 
0,4% de chômeurs en plus en mai, soit un total de quatre millions de chômeurs !  Le chômage demeure la longue maladie de la France, une maladie dont le pays se révèle incapable de se défaire. De nombreuses politiques économiques ont été tentées. Aucune ne peut arriver au plein emploi en combinant une importante main ‑d'œuvre immigrée ou issue de l'immigration peu formée, habituée aux minima sociaux, consommatrices de prestations et non productrice de richesse. La France paie la facture d'une immigration qui profite à quelques entreprises et à quelques partis politiques...

La publicité ne sera pas totalement supprimée sur France Télévisions

En février, le conseil d’administration de France Télévisions avait donné son accord pour entrer en négociation exclusive avec un groupement composé de la Financière Lov (à hauteur de 60 %) et de Publicis (40 %) dans la vente de sa régie publicitaire. Le grand gagnant de l’appel d’offres est donc le patron de la Financière Lov, Stéphane Courbit. Cet homme figurait sur la liste des invités au Fouquet’s le soir de l’élection de Nicolas Sarkozy. Du coup, certaines mauvaises langues affirment que la vente de la régie, pour la somme modique de 20 millions d’euros, est un cadeau présidentiel. 

Depuis le 1er janvier 2009, la publicité est en effet interdite après 20 heures sur la télévision publique et elle doit totalement disparaître courant 2011. Pourquoi alors vendre une régie bientôt sans objet ? Se pourrait-il que Sarkozy revienne sur la suppression totale de la publicité ? C'est ce que l'on découvre aujourd'hui : le président serait prêt à revenir sur cette suppression. Dans ce cas, pour un investissement de 20 millions, Courbit a fait une très bonne affaire. 

Brèves internationales 
La droite espagnole tente un recours contre l'avortement 
L'opposition de droite a déposé un recours auprès du Tribunal constitutionnel contre la nouvelle loi espagnole légalisant l'interruption volontaire de grossesse. Les conservateurs du Parti Populaire estiment que le nouveau texte qui autorise les femmes à avorter librement jusqu'à 14 semaines de grossesse, est contraire à l'article 15 de la constitution espagnole qui reconnaît que "tous ont droit à la vie". Ce recours s'accompagne d'une demande de suspension préventive de la loi, le temps pour la haute cour espagnole de statuer sur la constitutionnalité de la loi.  
Dix états soutiennent l'Italie contre l'interdiction des crucifix 
Pour la première fois dans l'histoire de la Cour européenne des droits de l'homme, 10 Etats membres interviennent comme « tierce partie » sur l'interdiction du crucifix dans les salles de classe italiennes, qui sera examinée par la Grande chambre de la Cour, le 30 juin. Il s'agit de l'Arménie, de la Bulgarie, de Chypre, de la Grèce, de la Lituanie, de Malte, de la principauté de Monaco, de la République de Saint‑Marin, de la Roumanie et de la Fédération russe. On peut regretter l'absence de la France.

Ils interviennent tous en faveur de l'Etat italien, dans l'espoir que l'on revienne sur la décision du 3 novembre dernier. C'est est un précédent important dans la pratique de la Cour car les Etats membres s'abstiennent en général d'intervenir, ou interviennent uniquement quand l'affaire concerne un ressortissant de leur Etat. 10 Etats sont en train d'expliquer à la Cour quelles sont les limites de sa juridiction ; quelle est la limite de sa capacité de créer de nouveaux 'droits' contre la volonté des Etats membres. 
La bonne nouvelle du jour 
Une poignée de passionnés veut restaurer l'église Sainte‑Cécile d'Acquigny, dans l'Eure. Le coût est estimé à un million d'euros. Une vente aux enchères exceptionnelle de tableaux sera organisée le vendredi 4 juin pour collecter des fonds destinés à la restauration de l'église. Edifiée en 1550, classée au patrimoine des monuments historiques en 1975 elle n'a plus été entretenue depuis.

Nous fêtons aujourd'hui Sainte Blandine, martyre au IIe siècle de la foi chrétienne. Elle fut torturée avec une cruauté particulière, puis livrée à un taureau et elle eut la tête tranchée. 
Le chiffre du jour 
Près de 95% des prêtres utilisent internet chaque jour, selon une étude publiée lundi à Rome. 61% des prêtres se connectent au moins une fois par semaine pour préparer leurs homélies. 60% étudient par ce moyen. 
